Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mars 2013

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au renforcement de la surveillance économique et budgétaire des États membres connaissant ou risquant de connaître de sérieuses difficultés du point de vue de leur stabilité financière au sein de la zone euro

1.
Rapporteur: Jean-Paul GAUZÈS (PPE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0172/2012 / P7_TA-PROV(2013)0069

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2013

4.
Objet: renforcement de la surveillance économique et budgétaire des États membres connaissant ou risquant de connaître de sérieuses difficultés du point de vue de leur stabilité financière au sein de la zone euro

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0385(COD)

6.
Base juridique: article 136 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter la solution de compromis adoptée par le Parlement européen. La Commission tient également à attirer l’attention sur la déclaration faite par le vice-président Rehn le 12 mars 2013 lors de la session plénière du Parlement européen à Strasbourg.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: il n’est pas nécessaire d’apporter d’autres modifications à la proposition.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter le paquet législatif «two-pack» au plus tard au début du mois de mai et ce paquet devrait entrer en vigueur avant fin mai 2013.

